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CHAPITRE 1: L’AFRIQUE NOIRE, UN ESPACE EN EBULLITION
Les sociétés africaines, et particulièrement celles d’Afrique subsaharienne, sont en pleine ébullition. Elles sont brutalement confrontées à la modernité alors que subsiste, notamment dans les espaces ruraux, le poids des traditions. L’urbanisation galopante fait éclater les solidarités traditionnelles, facilite l’accès à la modernité mais s’accompagne de multiples maux: violence, croissance exponentielle des bidonvilles, déstabilisation politique… La croissance démographique se poursuit à un rythme intenable pour les infrastructures de santé, d’éducation…
I - Le triomphe de Malthus

A - Une croissance démographique exponentielle doc 1


1) La seule région du monde encore dans la 1ère phase de la 



transition démographique
L’Afrique subsaharienne est la région du monde qui connaît actuellement la plus forte croissance démographique. Au cours du XXème siècle, la population y est passée d’une centaine de millions à 700 millions. Elle s’établit en 2019 à 1,1 milliard. 



a) Une croissance essentiellement imputable à l’Afrique 




intertropicale
L’explosion démographique ne concerne que l’Afrique de l’Ouest, du Centre et, dans une moindre mesure, de l’Est, pour faire simple l’Afrique intertropicale. L’Afrique tropicale est donc la seule grande région du monde à être restée au milieu du gué de la transition démographique. La baisse rapide de la mortalité ne s’est pas accompagnée d’une baisse significative de la fécondité. Le nombre moyen d’enfants par femme oscille entre 5,1 et 5,4 en Afrique occidentale et centrale en 2019, 4,3 en Afrique orientale. Et les projections n’envisagent qu’une diminution assez lente de l’ISF.



b) La situation très différente de l’Afrique australe
En Afrique australe, l’ISF n’est plus que de 2,5 en 2019, plus faible même qu’en Afrique du Nord. La différence entre Afrique australe et Afrique du Nord réside désormais dans le niveau de la mortalité, plus élevée au sud du continent en raison de l’épidémie du sida (9‰ contre 6‰).


2) Une forte fécondité largement liée au retard de l’urbanisation 


et au statut dégradé de la femme



a) Un lien fort entre fécondité, ruralité et statut des femmes
Il faut souligner les différences importantes de fécondité entre population rurale et population urbaine. Il existe en effet 2 facteurs essentiels dans la baisse de la fécondité partout dans le monde: l’urbanisation et les modifications qu’elle entraîne ds le statut de la femme. L’urbanisation accroît la scolarisation des filles ; or, il y a forte corrélation entre le nombre d’années d’études suivies par la mère, son âge moyen au mariage, le nombre d’enfants qu’elle met au monde et la survie de ces derniers. L’urbanisation entraîne également le développement de l’économie monétaire et du travail des femmes hors du foyer : l’enfant perd son avantage de MO gratuite pour devenir au contraire un centre de coûts et de contraintes ! L’urbanisation accroît également l’influence 
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du planning familial et assure des politiques de santé + efficace (encadrement médical des grossesses et des accouchements permettent de réduire la mortalité infantile, campagnes de vaccination…). Et enfin, l’urbanisation fait craquer les attitudes traditionnelles, très natalistes. 



b) Le retard de l’Afrique intertropicale
Or, l’Afrique intertropicale affiche tous les indicateurs  explicatifs du maintien d’une forte natalité: :
 Taux d’urbanisation encore faible. Même si l’urbanisation de l’Afrique, notamment      

subsaharienne progresse désormais très rapidement, elle reste en retard par rapport 
à la moyenne mondiale  (
Très faible scolarisation des filles. Environ 60 millions de filles âgées de 6 à 15 ans n’ont pas accès à l’école dans le monde, dont près de la moitié est en Afrique. Selon le rapport mondial de suivi sur l’éducation 2017:2018 (UNESCO), 45% des adultes seraient analphabètes en Afrique subsaharienne mais ce chiffre serait beaucoup plus élevé pour les femmes (plus de la moitié, voire les 2/3 en milieu rural). Les conséquences de cette carence éducative sont bien connues: des mariages très précoces (un rapport de l’UNICEF de 2015 estimait que 40% des femmes mariées en Afrique noire le seraient avant l’âge de 18 ans), une vie féconde allongée d’autant, une forte mortalité infantile et juvénile liée à la jeunesse des mères, à des grossesses trop rapprochées et aux erreurs commises (manque d’hygiène notamment).
Poids des pratiques traditionnelle encore très lourd en milieu rural. Il limite les pratiques contraceptives. En effet, la puissance et l’influence d’un homme continuent bien souvent dans les campagnes à se mesurer au nombre de ses épouses et de sa descendance. Des enquêtes réalisées n notamment au Sénégal et au Niger montrent que les couples privilégient encore un idéal de famille de 6 à 8 enfants. 
Pauvreté générale aggrave les mauvaises conditions sanitaires et médicales et rend le recours au médecin exceptionnel. D’où le maintien d’une forte mortalité infantile qui justifie en retour le maintien d’une forte fécondité. Les taux de mortalité infantile sont quasiment tous supérieurs à 30‰ en Afrique intertropicale, dépassant même dans les pays les plus pauvres 60‰ (77‰ en Sierra Leone, 63‰ au Mali, 67‰ en Somalie). La pauvreté constitue également un obstacle pour l’accès à la contraception. 
Prise en charge collective des enfants ds le cadre d’une cellule familiale élargie (polygamie) allège d’autant la charge de l’enfant et n’incite dc pas à réduire sa descendance. 

B - Une mortalité encore élevée doc 2


1) Des progrès spectaculaires et récents
Le recul de la mortalité commence à se faire sentir au lendemain de la WWII lorsque les métropoles se lancent. Dans le développement des infrastructures de santé. Les progrès s’amplifient de façon spectaculaire au lendemain des indépendances avec le développement des grandes campagnes de vaccination à l'initiative de l'OMS (Prg Elargi de Vaccination) qui permet de vacciner la majorité des enfants et un progrès de l'encadrement médical, essentiellement en ville. Le taux de mortalité a ainsi chuté de 40/45‰ à moins de 10‰.


2) Mais un retard persistant par rapport au reste du monde
Il convient néanmoins de souligner que ce faible taux de mortalité vient également de la 
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forte croissance démographique. La mortalité infantile et juvénile (bien qu’en forte de diminution depuis les années 1960 (elle atteignait alors 200‰ en Afrique noire)) demeure plus forte que dans le reste du monde, en dépit d’une diminution constante. Le taux de mortalité infantile est de 45‰ pour l’ensemble de l’Afrique (22‰ pour l’Afrique du Nord et 28‰ pour l’Afrique australe) alors qu’il est seulement de 28‰ dans le monde. Là encore, ce sont les résultats médiocres de l’Afrique intertropicale qui expliquent ce mauvais chiffre: 22‰ en Afrique du Nord, 28‰ en Afrique australe mais 62‰ en Afrique centrale (Angola, Cameroun, Centrafrique…).
En conséquence, l’espérance de vie  la naissance tourne autour de 60 ans pour l’Afrique subsaharienne et elle a même diminué dans les dernières décennies pour les pays les plus gravement touchés par l’épidémie de sida. 


3) Des progrès sanitaires fragiles
L’Afrique subsaharienne est toujours le siège d’épidémies aux effets dévastateurs, qu’elles soient anciennes ou plus récentes.



a) Une eau encore trop souvent mortelle 
Beaucoup de maladies qui sévissent en Afrique Subsaharienne sont étroitement liées à l’eau, soit directement par la consommation, soit indirectement parce que les milieux aquatiques hébergent de nombreux virus et bactéries. 
Parmi ces maladies, la plus connue est le paludisme, appelé également malaria, qui est transmise par la piqûre de certains moustiques. La forme mortelle de la maladie n’existe que dans les régions tropicales. L’Afrique tropicale est la région du monde la plus touchée. Encore 2019, l’OMS estime que cette maladie aurait fait 500.000 morts. Dans le monde, dont 96% en Afrique tropicale. Pendant la période coloniale et jusque dans les années 1980, il y a eu recul de cette pandémie du fait de l’utilisation massive d’un insecticide, le DDT, et d’un médicament efficace et bon marché, la chloroquine. Mais des parasites résistants au DDT et à la nivaquine (variante de la chloroquine) sont apparus à la fin des années 1970, si bien que la maladie est revenue en force (1,5 à 2,7 millions de décès estimés dans le monde par l’OMS en 1996). Le programme lancé par l’OMS en 1998 (« Roll back malaria »), ainsi que l’expérimentation d’un vaccin en 2018 ont depuis lors contribué à faire reculer la maladie.
Autre maladie tropicale, la trypanosomiase ou « maladie du sommeil ». Elle est particulièrement fréquente dans la vaste cuvette du Congo, où elle est transmise par la mouche tsé-tsé infestant les forêts-galeries le long des cours d’eau. Elle infecte les hommes mais aussi le bétail (pr lequel elle est presque tjrs mortelle), ce qui rend l’élevage difficile. Grâce à une politique très volontariste mise en place à partir de la Première Guerre mondiale, la maladie avait quasiment disparu au début des années 1960. Elle réapparaît avec virulence dans les années 1970. Son développement est tel que l’OMS tire la sonnette d’alarme en 1994. Les efforts conjoints des ONG, des gouvernements et des institutions internationales ont réussi à faire reculer cette infection. Mais la RDC reste le point faible de la lutte contre la maladie en raisons de l’insécurité qui règne dans une partie du pays et qui ne permet pas une surveillance sanitaire correcte.
On pourrait également citer dans ce cortège de fléaux la fièvre jaune, également transmise par les moustiques, ou l’onchocercose transmise par des mouches dont les larves se développent dans l’eau et entraînant la cécité. 
Et, bien évidemment, la mauvaise qualité des eaux est responsable de nombreuses  
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affections diarrhéiques comme la bilharziose (90% des cas en Afrique), causes majeures de la mortalité infantile. 


b) La persistance de vieilles endémies
La tuberculose fait encore des ravages dans le monde, notamment en Afrique Subsaharienne. 1/4 des 10 millions de cas diagnostiqués annuellement concerne l’Afrique, le Nigeria, la RDC et l’Afrique du Sud étant les pays les plus touchés. Dans ce contexte, l’apparition de la tuberculose ultra-résistante (ie résistant aux antibiotiques classiques) est extrêmement préoccupante. 
Ilen est de même pour la rougeole, revenue en force dans certaines régions. En 2019, la plus forte épidémie de rougeole dans le monde est observée en RDC.


c) Le danger des maladies infectieuses « nouvelles »
Le recul des nombreuses maladies grâce notamment à la vaccination avait laissé espérer un temps une amélioration pérenne de la situation sanitaire en Afrique subsaharienne. Mais, à la surprise de beaucoup d’observateurs dont nombre de scientifiques, tel n’est pas le cas car des maladies infectieuses nouvelles apparaissent plus promptement qu’elles ne l’ont jamais fait par le passé. Depuis les années 1970, on découvre de nouvelles maladies émergentes au rythme sans précédent d’au moins une par année. Il existe désormais près de 40 maladies qui étaient encore inconnues il y a une génération, comme la fièvre hémorragique d’Ebola apparue en 1976 au Zaïre et surtout le sida, identifié il y a près de 30 ans et qui constitue auj le fléau le + dangereux et le + médiatisé (sans doute par ce qu'il n'épargne pas les pays développés). Ces maladies sont souvent des zoonoses passées à l’homme en raison des modifications de l’environnement et des comportements humains: la pression démographique met désormais les groupes humains en contact rapproché et constant avec des espèces animales sauvages. 
*Le sida illustre bien ce processus puisqu’il est issu de la transmission à l’homme d’un virus sévissant à l’état endémique dans des populations de grands singes (chimpanzéset gorilles). Le continent africain paye un très lourd tribut au Sida. Selon la Banque mondiale, en 2018, les nouvelles infections au VIH sont en baisse de 40% par rapport à 1998 sur l’ensemble de la planète. Le nombre de nouvelles infections s'élevait à 1,7 million. Mais environ 61% de ces nouveaux cas d'infection ont concerné l'Afrique subsaharienne. Désormais, l’Afrique abrite plus des 2/3 des personnes vivant avec le VIH, soit 26millions d’Africains en 2019. Et les femmes sont plus touchées que les hommes, notamment les jeunes femmes. La première cause de mortalité chez les jeunes Africains de 10 à 19 ans est d’ailleurs le sida. 
Le phénomène est particulièrement localisé en Afrique centrale et australe: RDC, Angola, Gabon, Afrique du Sud, Swaziland, Lesotho, Namibie, Botswana, Zimbabwe, Mozambique et Zambie.
Les causes de cette pandémie st x : elles tiennent à la x aux conditions de vie et à la faiblesse des moyens déployés par les Etats. La transmission du VIH en Afrique subsaharienne est essentiellement hétérosexuelle. Les guerres et les conflits portent une lourde part de responsabilité : les forces armées sont 5 fois plus contaminées que les civils. L’ampleur de la prostitution et la polygamie aggravent la propagation.
Les conséquences économiques et sociales sont dramatiques. La surmortalité des jeunes adultes qui découle du sida accentue encore la jeunesse de la population (ie la part des moins de 15 ans). Les pays les plus fortement touchés par l’épidémie, qui ne sont pas nécessairement les pays ayant l’ISF le plus élevé, ont une proportion de jeunes de moins de 15 ans dans leur population totale particulièrement élevée (ex de la Zambie: 44% de la population a moins de 15 ans en 2019, avec un ISF de 4,6 enfants par femme). Sur le 
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plan démographique, le sida a cassé la dynamique d’augmentation de l’espérance de vie que l’on observait depuis les années 60. En effet, après avoir augmenté régulièrement, l’espérance de vie a chuté lourdement à partir des années 90 dans de nombreux pays africains, notamment en Afrique australe, tout particulièrement au Botswana. 
Les perspectives se sont néanmoins améliorées. Des campagnes d’information et de prévention ont parfois eu un impact très positif comme en Ouganda où la proportion d’adultes infectés par le VIH est passé de 20% en 1992 à 8% en 2000 et 5% dès 2003. Mais surtout l’amélioration réside surtout dans un accès plus facile aux antirétroviraux grâce à des formules génériques. Le nombre annuel de morts du sida en Afrique subsaharienne a d’ailleurs était divisé par deux en une décennie: un peu moins de 1 million de morts en 2008 contre moins de 500.000 en 2018 selon ONUSIDA (Programme commun des Nations unies sur le sida). 
* Les fièvres hémorragiques de type Ebola sont également d’apparition récente. La première épidémie est sur venue en 1976 au nord du Zaïre (RDC actuelle). Dans ce cas également, les rapports entre l’homme et la nature sont en cause. Les foyers épidémiques originels sont liés à la déforestation. L’homme se contamine par le contact avec des animaux sauvages (chauves-souris notamment) et la transmission est ensuite interhumaine (par contact notamment avec des vêtements contaminés ou le corps des défunts). Le nombre de victimes n’est pas comparable à celui du sida mais des épidémies éclatent régulièrement en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest.


4) Et déjà des pathologies de pays riches !
Le défi sanitaire et médical est particulièrement lourd pour les Etats africains dans la mesure où ils doivent désormais faire face à l’apparition de pathologies autrefois « apanage » des pays riches: cancers, diabète, maladies cardiovasculaires… le diabète progresse notamment plus rapidement en Afrique que dans le reste du monde. De 1 à 3% de la population, il y a seulement une quinzaine d’années, sa prévalence est passée à plus de 10% aujourd’hui. Sénégal, Gabon, Congo Brazzaville, … tous ces pays voient une explosion du nombre de cas. Urbanisation rapide, sédentarité, surpoids lié à des régimes alimentaires trop chargés en sucre et en huile. 
II - L’inflation urbaine en Afrique
Le géographe Roland Pourtier écrit « L’Afrique du futur s’invente dans ses villes »  (Villes africaines, La Documentation photographique, 2000). Depuis 1950, la population africaine a plus que quintuplé entre 1950 et 2020 mais la population urbaine du continent a réalisé un bond encore plus « fantastique »: 32 millions en 1950 (soit un taux d’urbanisation de 14%) contre près de  470 millions d’urbains en 2019 (environ 40% de la population). L’Afrique est le continent qui connaît la croissance urbaine la plus rapide et constitue de ce fait un cas unique dans l’histoire. Mais ce phénomène n’est pas homogène sur le continent: l’Afrique du Nord est plus urbanisée que l’Afrique subsaharienne mais c’est dans cette dernière que l’urbanisation augmente le plus aujourd’hui. Cette explosion urbaine pose évidemment des problèmes immenses.

A - Une urbanisation tardive mais rapide et originale


1) Une urbanisation tardive doc 3
L’Afrique noire est en effet peu urbanisée jusqu’à la colonisation. Les métropoles ont créé ou suscité la croissance de quelques agglomérations, souvent en situation littorale pour les besoins de l’exportation. Les géographes disent ainsi que les villes d’Afrique subsahariennes 
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sont les filles de l’Etat, du rail et de l’eau. La plupart des villes y sont récentes à l’exception des cités héritières des anciens royaumes, comme au Nigeria (pays yoruba au SW et pays haoussa au nord), et des villes de contact comme au Sahel (point contact avec l’Afrique du Nord comme Tombouctou) ou sur la côte orientale comme Zanzibar. Pour le reste, ce sont essentiellement des des créations coloniales, fondées entre le  milieu du XIXè et le début du XXè siècle. Elles ont originellement 2 fonctions, administrative et commerciale. 


2) … mais très rapide
L’Afrique noire a vu sa population totale quadrupler entre 1950 et 2020 alors que sa population urbaine décupler ! Le taux d’urbanisation du sous-continent est ainsi passé de 14 à 40%. Certaines métropoles débutent à la fin des années 1950 une croissance exponentielle: Léopoldville (future Kinshasa en RDC), Abidjan ou Nouakchott (Mauritanie) atteignent alors des taux de croissance annuelle supérieurs à 10%. 
L’urbanisation demeure néanmoins très inégale. L’Afrique du Sud est beaucoup plus urbanisée que l’Afrique des Grands Lacs (taux d’urbanisation au Rwanda 19% en 2019).




3) Un mouvement qui se ralentit aujourd’hui
La croissance a d’abord été alimentée par l’exode rural. Dans les années 1950, ont été levées la plupart des restrictions à l’immigration urbaine. L’exode rural a longtemps  constitué le principal réservoir de la croissance urbaine (ex : en 78, 1 Abidjanais sur 10 seulement était né en ville). En revanche, depuis le début des années 1980, la croissance naturelle a pris le relais. Elle explique auj 2/3 de la croissance urbaine contre 1/3 pour l’exode rural (proportion inverse dans les années 1970). 3 raisons à cela: 
- amoindrissement du réservoir rural csq de l’urbanisation accélérée à certains pays affichent taux d’urbanisation très élevé : 85% en Libye, 70% au Gabon. 
- baisse attractivité urbaine depuis l’accroissement des diff éco au milieu des 80’.
- rééquilibrage de la proportion hommes / femmes en milieu urbain alors que les jeunes actifs masculins étaient prépondérants au début. 
Cette décélération s’accompagne d’une diffusion de l’urbanisation en direction des villes petites et moyennes alors que la première vague d’urbanisation avait essentiellement profité aux métropoles devenues de très grandes agglomérations. L’Afrique subsaharienne compte aujourd’hui une 40aine de villes millionnaires et 2 mégapoles, Lagos et Kinshasa (entre 15 et 20 millions d’habitants). 


4) Urbanisation et aménagement du territoire
En raison de leur origine coloniale, la majeure partie des métropoles d’Afrique noire sont en position littorale car elles répondaient au besoin de commercer avec la métropole. Le phénomène est très visible dans le golfe de Guinée avec un chapelet de métropoles qui sont en même temps des ports: Dakar, Abidjan, Lagos. 
En Afrique orientale et australe, une armature urbaine + équilibrée juxtapose la côte avec un port et les hautes terres, souvent terres de peuplement allochtone, ou bien territoires d’exploitation minière, tous propices à l’émergence de villes intérieures importantes (cas de Pretoria et Johannesburg en Afrique du Sud mais aussi de Nairobi ou d’Addis-Abeba). 
Après les indépendances, certains Etats ont voulu se doter d’une nouvelle capitale au centre du pays (Dodoma en Tanzanie à la place de Dar es-Salaam, Yamoussoukro en Côte-d’Ivoire ou Abuja à la place de Lagos au Nigeria) afin de mieux maîtriser leur territoire. 


5) Une urbanisation originale
Le phénomène d’urbanisation en Afrique noire n’est pas la réplique exacte de ce qui s’est passé en Europe au XIXème siècle. 
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a) La population rurale continue d’augmenter
Contrairement à ce qui s’est passé dans le reste du monde, l’urbanisation en Afrique subsaharienne ne s’accompagne pas d’une diminution de la population rurale. Au contraire, celle-ci continue à croître.  La population urbaine de l’Afrique subsaharienne est 
ainsi passée d’environ à 14 à 450 millions entre 1950 et 2019 mais le dans le même temps, la population rurale a bondi d’un peu moins de 90 millions à 650 millions.  



b) Une urbanisation sans industrialisation 
Contrairement à l’Europe où l’industrialisation et l’urbanisation sont 2 phénomènes étroitement corrélés, l’urbanisation en Afrique n’accompagne pas un mouvement d’industrialisation, à l’exception des villes sud-africaines. L’urbanisation est essentiellement le résultat de la pression démographique dans les campagnes, une  pression démographique qui, même atténuée, continue de nourrir la croissance des villes. 

B - Des défis majeurs à relever doc 4
Cette explosion urbaine pose évidemment des problèmes immenses. Dans son livre De Jéricho à Mexico. Villes et économie dans l’histoire (1985), l’historien économiste Paul Bairoch considérait que, à l’échelle de l’histoire de l’humanité, « il n’y [avait] pas de réels progrès de civilisation sans villes » et que, compte tenu du lien étroit entre ces deux phénomènes, « il n’y [avait] pas [non plus] de villes sans civilisation ». Mais qu’en est-il vraiment dans le cas de l’Afrique ? L’interaction entre urbanisation et développement y est-elle aussi positive ? Paul Bairoch lui-même ne le pensait pas : à propos des pays en développement, il parlait d’une « inflation urbaine » et d’une « urbanisation sans développement ». Les défis sont en effet immenses, à commencer par le problème de l’emploi de cette jeunesse.  


1) Des enjeux économiques et sociaux: créer des emplois doc 5



a) Le chômage massif de la jeunesse …
Contrairement à ce qui s’est passé en Europe au XIXème siècle, la croissance démographique et l’urbanisation ne se sont pas corrélées à l’industrialisation en Afrique (du Nord et subsaharienne). La conséquence est l’accumulation dans les villes d’une jeunesse sans emploi: les taux de chômage, même s’ils sont très difficiles à évaluer, sont certainement considérables (au-delà des 25%). L’économie informelle représente pour beaucoup une solution de survie. Elle explique en partie la résilience de ces sociétés urbaines mais elle n’est évidemment pas une panacée d’autant plus qu’elle efface les frontières entre activités licites et illicites. Et en effet, cette jeunesse sans avenir est un ferment d’insécurité et de déstabilisation politique. 



b) … ferment d’instabilité et de violence
La violence urbaine est omniprésente en Afrique.
Les causes invoquées sont multiples : la misère, bien sûr, mais aussi son corollaire, l’emprise de la grande criminalité, allant de l’économie de la drogue à la contrebande et à la contrefaçon. Il faut également évoquer la circulation d’armes, facilitée par la proximité de zones de conflits, du Sahel à la Corne de l’Afrique, en passant par la Libye mais aussi la disparition des liens familiaux traditionnels, cette crise de la famille précipitant de nombreux enfants dans les rues. La faiblesse des forces de l’ordre – on comptait ainsi en 2010 un policier pour plus de 2 400 habitants en Guinée-Bissau, 1 pour 1 454 au Rwanda ou encore 1 pour 1 839 habitants en Ouganda (pour mémoire, la France compte environ près de 4 policiers pour 1 000 habitants) – trop souvent mal équipées, mal payées et insuffisamment formées, avec son corollaire, une inefficacité patente, doublée d’un 
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manque de mesure et d’une violence exercée en toute impunité, est également largement en cause. Les townships des grandes agglomérations sud-africaines illustrent de façon paroxystique cette insécurité 
Comme les printemps arabes l’ont récemment montré, l’action d’une jeunesse en situation de sous-emploi peut être aussi un puissant facteur de déstabilisation des pouvoirs en place, particulièrement dans des villes déjà sous pression démographique, où la politisation et la rapidité de mobilisation sont, pour des raisons évidentes, plus élevées que dans les campagnes. Le journaliste nigérian Ahmad Salkida, qui a été l’un des rares à avoir pu approcher les militants du groupe Boko Haram, a récemment rappelé, en guise d’avertissement, que, bien que la motivation de la secte soit principalement idéologique, l’omniprésence du chômage dans le Nord du Nigeria avait grandement facilité le recrutement de jeunes .


2) Accompagner la croissance urbaine: le défi des équipements 



collectifs et de l’habitat précaire
La rapidité de la croissance urbaine et le manque de moyens financiers engendrent un déficit criant d’équipements collectifs: transports en commun, adduction d’eau, électricité font défaut.



a) Le manque d’infrastructures de transport
Les infrastructures de transports sont inadaptées à une forte demande issue de la dissociation entre les activités, généralement concentrées au centre et l’habitat très étalé. La paralysie du centre-ville est permanente. Les moyens de transport publiques sont à la x insuffisants, vétustes et surchargés. Les alternatives sont la marche à pied et les divers transports informels : minibus, taxis collectifs. L’exemple de Lagos au Nigeria est significatif et particulièrement exacerbé. La ville est bâtie sur des bancs de sable rongés par les courants terribles de l’océan Atlantique. L’aménagement d’infrastructures de transp art nécessite des travaux complexes et coûteux dans des zones semi-marécageuses, la multiplication des ponts….



b) L’accès à l’eau potable, un problème crucial
La question de l’eau potable est, elle aussi, centrale.
Malgré une disponibilité potentielle en eau évaluée à près de 6 000 m3 par habitant et par an, niveau en théorie largement suffisant, l’Afrique subsaharienne possède les plus bas taux au monde d’accès à une eau potable en quantité suffisante et de bonne qualité, ainsi qu’à des services d’assainissement adéquats. Sur les 14 pays qui, dans le monde, ont moins de 50 % de leur population bénéficiant d’un accès à une eau potable de qualité, 10 sont situés en Afrique  (Mali, Tchad, Niger, Éthiopie, Somalie, République démocratique…). Une vingtaine d’autres États africains affichant une moyenne se situant entre 50 et 75 %. Si ce taux monte à 82 % pour les villes – soit 13 points en dessous de la moyenne urbaine mondiale – le résultat reste aujourd’hui toujours insuffisant. La situation est encore plus préoccupante pour l’accès aux services d’assainissement : les villes d’Afrique subsaharienne auraient un taux d’accès se situant autour de 50 % contre 75 % pour la moyenne mondiale. Ces quelques chiffres donnent au total la mesure du choc que représentera le quasi-doublement de la population urbaine dans les soixante ans à venir.



c) L’habitat précaire, une réalité omniprésente
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Les bidonvilles, ou slums, souvent pudiquement désignés sous la dénomination de quartiers « auto construits », constituent, avec 62 % de l’habitat urbain, l’essentiel des villes d’Afrique subsaharienne, soit plus de quatre fois la proportion enregistrée en Afrique du Nord, deux fois et demi celle des villes d’Amérique latine ou encore une fois et demi celle des villes d’Asie du Sud-Est. Or, ce sont évidemment ces quartiers qui souffrent le plus du manque d’infrastructures collectives. Faille moins médiatique mais tout aussi essentielle pour appréhender les difficultés auxquelles sont confrontés les habitants de ces quartiers, l’insécurité foncière constitue un autre frein majeur au développement urbain. Cette situation tient parfois à l’illégalité de l’occupation des terrains eux-mêmes, rachetés ou obtenus par la force de bandes criminelles qui, à leur tour peuvent revendre la place. Elle tient également à l’existence de plusieurs administrations parfois concurrentes chargées du foncier, source de lutte et de trafic d’influence. Elle tient enfin souvent à la place importante qu’occupe le système foncier coutumier dans les pays d’Afrique subsaharienne. 


3) Les villes d’Afrique subsaharienne face au changement 




climatique



a) Des villes qui risquent de participer de plus en plus au 




changement climatique
Le problème se pose de 2 façons car les villes d’Afrique subsaharienne vont de plus en plus contribuer au changement climatique par leurs émissions de GES mais aussi parce qu’elles sont victimes de ce changement climatique.
En 2030, Lagos et Kinshasa deviendront des mégalopoles de plus de 20 millions d’habitants avec, chaque année, un accroissement de la population équivalent à la population totale de l’agglomération toulousaine. Les villes dites secondaires (de moins de 5 millions d’habitants) devraient suivre la même trajectoire puisque c’est là que la croissance démographique est aujourd’hui la plus forte. D’ici 2050, la population urbaine d’Afrique subsaharienne pourrait avoir triplé. La consommation énergétique des villes en forte croissance pose donc la question de ses effets sur le changement climatique. Le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) indique que la consommation d’énergie des zones urbaines en Afrique subsaharienne est aujourd’hui responsable de 64 à 74 % des émissions de CO2 de la région. Les enjeux d’atténuation des effets du changement climatique dans les villes africaines sont donc bien réels.



b) Des villes victimes du changement climatique doc 6
Les villes sont aussi victimes de phénomènes climatiques dévastateurs : inondations,  cyclones ou encore périodes de sécheresse. La priorité des villes d’Afrique subsaharienne pour les prochaines décennies doit donc autant être la réduction de leur vulnérabilité aux effets du changement climatique que son atténuation : près d’une quinzaine de villes de plus d’un million d’habitants (Dakar, Abidjan, Accra, Lagos, Douala, Durban, etc.) sont situées en zone côtière, exposées à la montée du niveau de la mer.
À cela s’ajoutent les risques accrus d’inondations qui affectent particulièrement les populations les plus vulnérables des quartiers précaires, mais également des risques moins souvent mis en exergue, comme le stress hydrique ou la désertification menaçant l’approvisionnement des villes.
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III - L’Afrique subsaharienne entre tradition et modernité
Avec la colonisation européenne, les sociétés africaines sont entrées brutalement en contact avec le monde moderne. Mais cette modernisation est longtemps restée superficielle. Les mutations s’accélèrent désormais, notamment avec l’urbanisation rapide du sous-continent, les flux migratoires et la diffusion des nouvelles technologies, notamment internet et surtout le téléphone portable. On assiste donc à la cohabitation entre le maintien de la tradition et la diffusion de la modernité.

A - La résistance des sociétés traditionnelles …
La remise en question des autorités et valeurs traditionnelles est lente en Afrique et les traditions résistent encore, surtout dans les campagnes.


1) Les hiérarchies traditionnelles



a) Sexe et pouvoir
Rôle éminent des hommes dans les sociétés traditionnelle. Ceux-ci détiennent généralement le pouvoir et dans l’aire non christianisée, la réussite sociale se mesure encore bien souvent au nombre de femmes possédées. La polygamie, surtout ds les campagnes, demeure une pratique courante.



b) Pouvoirs coutumiers et administration
Au lendemain des indépendances, les pouvoirs coutumiers se sont souvent glissés dans le  nouveau système administratif copié sur les métropoles. Tel chef de village devient maire et sa famille accapare la fonction qu’il transmet un de ses fils. Toute la machinerie administrative devient alors le rail d’un conservatisme social d’autant plus fort que toute évolution est perçu comme menaçante pour les positions acquises. 



c) Le rôle de l’âge et de la position généalogique ds la 





hiérarchie des pouvoirs
La règle la + répandue associe séniorité et autorité. Bien que la modernité urbaine tende à les battre en brèche, les valeurs attachées à l’âge sont encore généralement acceptées. Mais les rapports entre individus ne sont pas seulement définis en fonction de l’âge. Plus importantes encore sont les positions généalogiques relatives. Dans de nombreuses sociétés africaines, les oncles maternels ont ainsi + d’autorité sur leurs neveux que leur propre père. 


2) Des valeurs sociales et économiques souvent encore très 




différentes des sociétés modernes



a) L’accumulation
L’accumulation démographique a longtemps été privilégiée à toute autre forme d’accumulation. Avoir une famille aussi nombreuse que possible en l’élargissant par le moyen des alliances matrimoniales représentait et représente encore souvent dans les espaces ruraux un objectif prioritaire. Le prestige social, le pouvoir étaient associés à cette capacité à contrôler un grand nombre de descendants et de dépendants qui, dans des sociétés dont la production économique reposait sur l’énergie musculaire, représentait le bien le + important: la force de travail. 



b) La redistribution
C’est un aspect essentiel de l’exercice du pouvoir. Le prestige d’un homme se mesure à sa capacité à redistribuer une partie de ce qu’il a accumulé. Autrefois, cela prenait la forme de
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la protection assurée aux dépendants et éventuellement de consommation festive périodique. Depuis les indépendances, cela prend souvent la forme du clientélisme politique.



c) Des pratiques sociales peu favorables à l’accumulation 




capitaliste
Que ce soit dans le cadre privé ou dans l’exercice du pouvoir politique, la redistribution joue encore un rôle primordial. Au sein de la famille, il est difficile de se soustraire à l’obligation de solidarité. Dans le domaine politique, il est impossible de se maintenir au pouvoir sans l’appui d’une large clientèle politique. Mais ce comportement est défavorable à l’accumulation primitive de capital indispensable à tout investissement. 
Dans le cadre privé, cette redistribution est parfois assurée par les émigrés qui envoient une partie importante de leurs gains à leur famille restée au pays.

B - … face aux bouleversements de la société


1) Des bouleversements favorisés par …



a) … l’urbanisation
Cf § II ci-dessus



b) … les connexions de plus en plus faciles avec le monde 




extérieur
Les nouvelles technologies de la communication, et notamment le téléphone portable, constituent un formidable vecteur de communication avec l’environnement proche ou lointain. Or, celles-ci ont connu un développement rapide en Afrique subsaharienne. Aujourd’hui, les villes d’un certaine importance sont toutes reliées à internet. Et la diffusion du téléphone portable, y compris dans les espaces ruraux, y est remarquable. L'Afrique a en fait sauté une étape technologique en matière de téléphonie, puisqu'elle a largement ignoré le téléphone fixe, coûteux à implanter, pour aller directement au mobile. Avec plus de 530 millions d’abonnés en 2020, l’Afrique noire rattrape à marche forcée sont retard. Désormais, la moitié de la population de la région est équipée et la téléphonie mobile connaît, en Afrique subsaharienne, la progression la plus forte au monde. Le smartphone est également le moyen de pallier la trop faible densité des réseaux Internet et le coût trop élevé d’un ordinateur: plus de la moitié des connexions à Internet passe en effet par le téléphone mobile plutôt que par un ordinateur. 
Les diasporas nombreuses vivent tout à la fois en résonance avec les pays d’origine, font connaître la culture africaine hors du continent et contribue également au recul des traditions par le phénomène d’acculturation avec les sociétés occidentales (notamment en ces qui concerne le statut des femmes). 


2) … et qui concernent notamment …



a) … le statut des femmes …
La situation des femmes est très diverse en Afrique noire. Un certain nombre de facteurs explique ces différences. Le poids des coutumes religieuses joue un rôle important: le statut des femmes diffère notablement selon les pratiques religieuses (et non uniquement selon la religion). Il existe ainsi des pratiques musulmanes plus favorables aux femmes que d’autres (ex des femmes nomades touarègues qui ne portent pas le voile). Mais bien des coutumes transcendent les appartenances religieuses:
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· le mariage arrangé, encore très répandu ds les campagnes. En milieu urbain, l’un des signes d’émancipation des femmes est souvent le refus de ces unions.

· l’excision, bien qu’elle soit condamnée par les législations de nombreux pays, est encore largement pratiquée, principalement dans les régions soudano - sahéliennes, depuis le Sénégal jusqu’à la Corne de l’Afrique.

Dans les sociétés rurales, les femmes jouent un rôle éminent ds les tâches domestiques et très souvent ds l’agriculture. La femme est aussi souvent la «bête de somme» de l’Afrique, selon l’expression de l’explorateur Paul du Chaillu au milieu du XIXè, toujours valable aujourd’hui. Même en dehors des zones forestières, les pauvres n’ont pas les moyens de se procurer des animaux pour le portage. Parmi ces corvées de portage, l’eau est la + fréquente: les femmes et filles peuvent y consacrer plusieurs heures par jour. 
Cependant, l’école et la ville contribuent plus que tout autre chose à l’évolution de la condition féminine. Déjà très présente dans les activités commerciales (exemple des « nanas Benz » du Togo qui ont fait fortune, à partir des années 60, dans l’importation de tissus imprimés pour les pagnes), les femmes occupent de + en + d’emplois salariés dans le tertiaire et les industries de main d’oeuvre. L’indépendance économique que leur confère un emploi contribue fortement à les libérer des contraintes qui demeurent encore fortes dans les sociétés rurales.
Les femmes africaines participent également de + en + à la vie politique. Un nombre croissant de postes ministériels leur sont attribués et l’accession à la présidence du Liberia d’Ellen Johnson Sirleaf en 2006 est, à cet égard, hautement symbolique (elle a présidente du Libéria de 2006 à 2018). 



b) … une forme de syncrétisme culturel doc 7 et 8
Dans L’Afrique, un continent en réserve de développement (2004), la géographe Sylvie Brunel (ancienne présidente d’Action contre la Faim) écrit que les Africains ont réussi « une synthèse admirable » entre les cultures indigènes et celles des anciens colonisateurs. Certains écrivains africains, comme l’Ivoirien Ahmadou  Kourouma (Allah n’est pas obligé, 2000, qui relate le drame des enfants-soldats du Libéria) ou Wole Soyinka, prix Nobel de littérature en 1986 ont conquis un large public en dehors de l’Afrique. Dans le domaine du cinéma, le Nigeria peut se targuer d’une belle réussite avec Nollywood.

